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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1)
Introduction

1. Consciente de l'importance du commerce extérieur pour son économie, la Jamaïque a fait de gros efforts pour libéraliser son régime de commerce extérieur et d'investissement depuis le premier examen de sa politique commerciale, qui remonte à 1998.  Les obstacles non tarifaires au commerce sont faibles et la moyenne des droits NPF appliqués a été ramenée à 8,6 pour cent, même si le montant total des droits perçus sur certains produits agricoles a augmenté.  La Jamaïque apporte à son cadre juridique et institutionnel des améliorations qui facilitent les échanges et accroissent la transparence, notamment dans le cas de certaines activités de service essentielles.  En revanche, elle a maintenu les accords de monopole existant dans le secteur de l'électricité.  Elle a adopté en 1998, et utilisé depuis lors, une législation sur les mesures contingentes.
2. La croissance de l'économie a été lente et le revenu par habitant a stagné, l'agriculture et l'industrie manufacturière paraissant être engagées dans un processus de déclin séculaire.  Les causes en sont complexes, mais l'une des principales est la lourde charge imposée par la dette publique et la contrainte budgétaire qui en résulte.  Une révision des nombreuses exemptions tarifaires et autres exonérations d'impôts en vigueur pourrait desserrer cette contrainte et déboucher sur un régime plus neutre et transparent qui favoriserait la croissance.  Cette révision pourrait être facilitée par des initiatives régionales et multilatérales visant à réduire les distorsions du marché.  La Jamaïque pourrait aussi rendre ses réformes plus prévisibles pour les négociants et les investisseurs en prenant davantage d'engagements multilatéraux.

2) Environnement économique

3. L'économie jamaïcaine est dans une période de faible croissance depuis 1998.  La création d'emplois a été insuffisante et la productivité a diminué.  La croissance a été entravée par plusieurs facteurs et notamment par l'alourdissement de la dette publique, le durcissement de la politique monétaire, la hausse du taux de change réel et un contexte international difficile.  Le manque de dynamisme de l'économie peut aussi s'expliquer en partie par une forte criminalité et le niveau élevé des frais d'exploitation et des frais financiers.  Pour accélérer la croissance, la Jamaïque doit adopter une approche globale dont la politique commerciale serait une composante.

4. L'accroissement d'une dette publique déjà considérable est une des principales causes de la persistance d'un lourd déficit budgétaire qui limite la marge de manœuvre des autorités.  Le montant des intérêts est supérieur à l'excédent budgétaire primaire.  En outre, l'endettement cause des déséquilibres internes et externes qui pourraient avoir une incidence sur la politique commerciale.  Le déficit budgétaire global reste inquiétant malgré les mesures prises pour le réduire, notamment dans le cadre de programmes supervisés par les services du FMI.

5. La demande intérieure a décliné entre 1998 et 2000 en raison de l'application de politiques macro-économiques plus rigoureuses visant à enrayer l'inflation et à réduire le déficit budgétaire.  Elle s'est redressée depuis, notamment grâce aux envois de fonds des travailleurs émigrés.  L'investissement a un peu augmenté, mais l'épargne reste très insuffisante pour le financer, d'où un déficit structurel des opérations courantes.

6. Durant la période examinée, le commerce total de marchandises a progressé de 1,9 pour cent par an, mais le déficit commercial a augmenté de près de deux tiers, les exportations diminuant tandis que les importations continuaient de croître.  Les exportations de produits primaires se sont accrues mais les exportations de biens manufacturés ont chuté, ce qui est dû essentiellement à un brutal déclin des exportations des vêtements vers les États-Unis.

3) Cadre de la politique commerciale et de la politique des investissements

7. Les objectifs généraux de la politique commerciale et de la politique de développement sont toujours fixés sur la base de la Politique industrielle nationale (NIP) 1996‑2010.  À l'appui des objectifs de cette politique industrielle, une Nouvelle politique commerciale (NTP) a été adoptée en 2001.  Les trois objectifs de la NTP sont les suivants:  accroître et diversifier les exportations;  réduire la part des intrants importés dans la production;  et accroître le solde positif des flux d'investissement étranger.

8. La Jamaïque est un des Membres fondateurs de l'OMC et elle y joue un rôle très actif.  Elle milite en faveur de l'application d'un traitement spécial et différencié aux pays en développement Membres tout en préconisant que ces pays participent davantage au système commercial multilatéral pour en tirer le meilleur parti.  Elle a participé aux négociations sur les télécommunications et sur les services financiers dans le cadre de l'AGCS mais, au milieu de 2004 elle n'avait pas encore ratifié le cinquième Protocole concernant les services financiers.  Elle n'a jamais été partie à une affaire traitée par le Mécanisme de règlement des différends, que ce soit en tant que plaignant ou en tant que défendeur, mais a été associée aux travaux de plusieurs groupes spéciaux en qualité de tierce partie, dans la plupart des cas pour défendre ses intérêts lorsque la marge préférentielle dont elle bénéficie sur ses marchés d'exportation risquait d'être réduite.

9. La politique commerciale de la Jamaïque est conçue et mise en œuvre dans le cadre de la Communauté des Caraïbes (CARICOM).  Par le biais de sa participation à la CARICOM, la Jamaïque a conclu des accords commerciaux préférentiels avec la Colombie, Cuba, le Costa Rica, la République dominicaine et le Venezuela.  Ses exportations bénéficient de régimes préférentiels non réciproques dans un certain nombre de pays développés et elle devra s'adapter à un environnement dans lequel les préférences vont progressivement s'effriter.
10. La Jamaïque est ouverte aux investisseurs étrangers, qui peuvent bénéficier de plusieurs avantages, y compris des abattements de droits d'importation et d'impôts.  Après le précédent examen, elle a continué de simplifier la réglementation et les formalités afin de mettre en place un régime plus attrayant pour les investisseurs.

4) Accès au marché des biens

11. À partir de 1998, la Jamaïque a pris des mesures visant à faciliter le commerce extérieur.  Elle a notamment modernisé et informatisé les douanes, ce qui a accéléré le dédouanement.  Elle a cessé d'employer des prix de référence et elle a adopté la définition OMC de la valeur transactionnelle aux fins de l'évaluation en douane.

12. Les droits de douane sont le principal instrument de protection à la frontière et sont une importante source de recettes budgétaires.  Dans le cadre de la réduction des droits du tarif extérieur commun de la CARICOM, la moyenne simple des droits NPF de la Jamaïque est descendue à 8,6 pour cent en 2004.  Toutefois, les droits sur certains légumes ont été portés de 40 pour cent à 100 pour cent.  La protection tarifaire moyenne des produits agricoles (définition OMC) reste nettement plus élevée que celle des autres produits, 18,1 pour cent et 6,7 pour cent respectivement.  Les droits sont parfois dégressifs, c'est‑à‑dire qu'ils sont moins élevés sur les demi‑produits que sur les matières premières, ce qui pourrait décourager la production d'intrants intermédiaires.  Presque tous les autres produits importés des autres membres de la CARICOM sont admis en franchise de droits.
13. La Jamaïque a consolidé toutes ses lignes tarifaires, ce qui accroît la prévisibilité de son régime de commerce extérieur.  Toutefois, l'écart entre les droits appliqués et les droits consolidés reste considérable et le taux appliqué est supérieur au niveau consolidé dans le cas de plusieurs produits.  Les autres droits et impositions sont consolidés à 15 pour cent pour la plupart des lignes tarifaires et à des taux plus élevés pour quelques produits, en particulier des produits agricoles.

14. Outre les droits de douane, certains autres prélèvements, notamment une redevance pour l'utilisation des services douaniers et le droit de timbre, sont appliqués uniquement aux produits importés, ce qui accroît considérablement la protection à la frontière dans quelques cas.  En outre, pour plusieurs produits, un droit de timbre additionnel est perçu de façon cumulative sur la valeur douanière majorée du droit de douane.  Par exemple, les légumes assujettis à un droit de douane de 100 pour cent sont aussi assujettis à un droit de timbre additionnel de 80 pour cent ce qui, en raison du mode de calcul employé, se traduit par un droit d'importation total de 260 pour cent.  Si l'on tient compte des droits de timbre additionnels, la moyenne globale des droits d'importation perçus sur les produits agricoles (définition OMC) augmente de près d'un tiers.

15. Les impôts intérieurs sont perçus tant sur les produits importés que sur les produits d'origine nationale.  En 2003, le gouvernement a supprimé certaines exonérations fiscales et réintroduit un droit d'accise sur les tabacs pour lever des recettes additionnelles.
16. Depuis le dernier examen, la Jamaïque a adopté des lois sur les mesures contingentes afin de protéger ses producteurs.  Elle a pris en 2001 sa première mesure antidumping, visant les importations de ciment Portland ordinaire et elle a appliqué en 2002 des droits antidumping aux engrais inorganiques.  Elle a adopté en 2004 une première mesure de sauvegarde provisoire visant le ciment Portland.

17. La Jamaïque exige des licences d'importation pour les produits qui pourraient endommager l'environnement ou porter atteinte à la santé ou à la sécurité des personnes.  L'importation de matières grasses provenant de pays non membres de la CARICOM est subordonnée à des conditions spéciales.  La Jamaïque a adopté un nouveau système de contrôle de la sécurité sanitaire des aliments et a entrepris de rationaliser sa législation sanitaire et phytosanitaire.  Elle participe aux efforts en cours dans le cadre de la CARICOM pour créer une organisation régionale de normalisation et de contrôle de la qualité.

5) Autres mesures agissant sur le commerce extérieur

18. La Jamaïque a de nombreux systèmes conçus pour promouvoir la production nationale en général et l'exportation en particulier.  Quatre d'entre eux ont été notifiés à l'OMC en tant que subventions à l'exportation.  Vu la précarité de la situation budgétaire, il serait bon d'établir de façon empirique si les avantages du système d'incitations en justifient le coût, d'autant plus que ces incitations parfois importantes entraînent un sacrifice de recettes budgétaires, nuisent à la transparence et encouragent les comportements de recherche de rente et de protection d'avantages acquis, ce qui pourrait rendre la réforme plus difficile.

19. La Jamaïque ne perçoit pas de droits d'exportation.  Elle interdit l'exportation d'un petit nombre de marchandises, notamment les alcools et les vins.  Elle exige des licences pour l'exportation de certains produits, notamment ses deux principaux produits d'exportation, la bauxite et le sucre.

20. La Jamaïque a modernisé sa loi sur la concurrence et en a élargi le champ d'application;  c'est une initiative importante car dans les petites économies la concurrence est parfois limitée.  L'État continue d'intervenir dans certaines activités commerciales.  Les prix des services d'utilité publique et de certains autres services sont administrés.

21. La Jamaïque a amélioré son cadre institutionnel en ce qui concerne les marchés publics;  des préférences peuvent être accordées aux fournisseurs à l'aide d'opérations de compensation.  Elle n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.

22. La Jamaïque a modifié ses lois sur la propriété intellectuelle afin de les aligner sur les règles de l'OMC et est devenue partie à quatre traités internationaux.  Sa réglementation des DPI a été examinée par les Membres de l'OMC en 2001.

6) Politiques sectorielles

23. La production agricole répond essentiellement à la demande intérieure, sauf pour quelques produits d'exportation traditionnels, tels que le sucre, les bananes et le café.  La part de ce secteur dans le PIB est en déclin et, en raison de l'importance de l'agriculture pour la réduction de la pauvreté et pour la création d'emplois, ce déclin est jugé préoccupant.  C'est pourquoi l'État aide l'agriculture au moyen de diverses mesures de soutien, y compris des droits d'importation élevés.  Certains agriculteurs jamaïcains peuvent être pénalisés par les distorsions des marchés mondiaux, mais d'autres bénéficient de l'accès préférentiel à des marchés d'exportation normalement très protégés;  l'éventuelle érosion des marges préférentielles pourrait leur imposer une restructuration coûteuse.
24. La Jamaïque est un des premiers producteurs mondiaux de bauxite et d'alumine et cette industrie est de loin sa principale activité d'exportation autre que de services.  La filière de la bauxite et de l'alumine est compétitive sur le plan international et a été favorisée par la hausse des cours des produits minéraux ces dernières années.  Depuis 1998, le gouvernement a modernisé le régime fiscal appliqué aux producteurs de bauxite et d'alumine et il envisage d'apporter d'autres modifications à la réglementation.

25. La part de l'industrie manufacturière dans le PIB et l'emploi a diminué ces dernières années.  La production manufacturière répond principalement à la demande des marchés national et régional.  L'industrie des textiles et des vêtements exportait beaucoup vers les États-Unis mais elle est en déclin, ce qui semble dû au poids des frais financiers et des dépenses d'exploitation (notamment le prix de l'électricité), ainsi qu'à la concurrence d'autres producteurs étrangers.

26. L'électricité relève pour l'essentiel d'un exploitant privé, qui a obtenu en 2001 une nouvelle concession lui donnant l'exclusivité du transport et de la distribution de l'électricité sur tout le territoire jamaïcain pour 20 ans.  Il a aussi obtenu l'exclusivité de la construction de nouvelles centrales jusqu'en 2004.  Les autorités sont en train de réexaminer le cadre juridique du marché de l'électricité. 

27. Dans le secteur des services, la privatisation et la libéralisation se sont poursuivies.  En partie pour cette raison, les conditions d'accès au marché de la plupart des sous‑secteurs des services sont aujourd'hui beaucoup plus libérales que celles qui figuraient dans la Liste d'engagements de la Jamaïque annexée à l'AGCS, notamment en ce qui concerne les services financiers et les télécommunications.

28. La situation du sous‑secteur des services financiers s'est améliorée depuis 1998.  Après la crise financière de 1996, il y a eu une série de fusions et la réglementation des services financiers a été renforcée.  La concentration a réduit le nombre de banques et amélioré leur situation financière, mais le coût du capital sur le marché jamaïcain reste élevé:  la marge de taux d'intérêt était d'environ 17 points de pourcentage au début de 2004.

29. Le sous‑secteur des télécommunications a beaucoup évolué depuis le précédent examen, notamment avec la libéralisation intégrale du marché intervenue en 2003, soit dix ans plus tôt que prévu au départ.  Une nouvelle loi sur les télécommunications a été promulguée et l'accord avec l'opérateur en place a été renégocié.  Ce dernier a perdu son monopole de la téléphonie fixe.  Le gouvernement élabore actuellement de nouvelles lois pour l'encadrement des télécommunications après la libéralisation totale du marché.

30. 
En ce qui concerne les services de transport aérien, l'administration d'un des deux aéroports internationaux de la Jamaïque fait l'objet d'une concession depuis 2003, mais il subsiste des restrictions concernant la participation d'investisseurs étrangers au capital des compagnies aériennes jamaïcaines.  En ce qui concerne les services de transport maritime, les autorités ont cherché à accroître l'efficacité des services portuaires en investissant et en concédant la gestion à des entreprises privées.

31. Le tourisme est toujours la principale source de recettes en devises.  Il a été affecté par les attentats du 11 septembre 2001, mais la situation s'est redressée depuis.  Les incitations et notamment les abattements d'impôt sur les revenus et de droits d'importation sont considérés comme particulièrement importants pour attirer des investisseurs dans l'industrie touristique.


